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PRÉSENTE 


Par     B  E  R  g  I  E  R;, 
AU    NOM   D'UNE  COMMISSION, 
Séance  du  30  Prairid  ,  an  IV* 


XvE  Conseil  des  Cinq  -  Cents  ,  consiclérant  qiiç  les  fer^ 
mages  et  la  contribution  foncière  étant  des  dettes  qui 
doivent  marcher  sur  la.  même  ligne,  il  est  juste  et 
pressant  de  rendre  commun  au  prix  des  baux  à  ferme 
le  mode  de  paiement  déjà  résolu  pour  la  contribution 
foncière  de  l'an  4  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  adopte  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  fermages  stipulés  en  denrées  ou  portions  de  fruits  , 
continueront  d'être  payés  en  nature, 

A 


a 


I  L 

Les  sommes  dues  pour  prix  ou  partie  des  prix  de 
baux  de  biens  ruraux  seront  payées ,  pour  l'an  4 
comme  la  jconlributioïi  foncière  j  en  conséquence  chat 
que  franc  de  fermage  représentera  la  valeur  en 'man- 
dats de  dix  livres  pesant  de  bled-froment. 

III. 

Les  fermiers  sont  tenus  de  délivrer  en  nature  à  la 
décharge  du  propriétaire ,  quoiqu'iis  n^  soient  pas 
obligés  par  leur  bail,  la  qi^anfité  de  grains  et  de  fourrages, 
qui  pourra  être  requise  par  ie gouvernement,  en  paiement 
de  la  cosjtribution  foncière,  et  d'en  faire  l'avance  et  la  voi- 
ture, conformément  à  la  résolution  du  

.1  V. 

lis  avanceront  de  même  les  sommes  de  mandats  né- 
cessaires pour  Facquittemen!;  de  la  eoutribulion  foncière  , 
qui  n'est  exigib-e  ou  ne  sera  exigée  qu'en  mandats , 
lorsque  le  ternie  du  paiement  sera  arrive  avant  l'é- 
chéance des  termes  de  leur  bail. 

V.  .  , 

Les  paiemens  d'avance  mentionnés  aux  deux  articles 
précédeus  ,  liberei-onî  le  fermier  envers  le  propriétaire 
de  Li  même  sonune ,  dont  il  sera  libéré  lui-inême  en- 
yers  le  trésor  public  sur  ses  impositions. 

.VI. 

Le  surplus  des  prix  des  baux  ne  sera  exigible  ,  de 
la,  part  des  propriétaires ,  qu'à  l'échéance  des° termes, 
ne  pourra  être  anticipé  que  de  gré  à  gré  ,  et  le  paiement 
en  sera  fait  en  mandats  ,  au  prix  du  froment  qui  aura  été 
déterminé  parle  Corps  législatif,  pour  l'acquittement 
ae  la  çontribution  foiicière ,  et  qui  aura  cours  à  l'époque 


soit  de  l'écliéance  ,  soit  du  paiement ,  au  choix  du 
propriétaire. 

VII. 

Le  fermier  chargé  par  son  bail  de  tout  ou  partie  des 
contribulioiis ,  ne  pourra  imputer  au  propriétaire  en 
déduction  du  prix  du  bail  ,  que  ce  qu'il  aura  payé  en 
sus  de  la  somme  d  impositions  dont  il  étoit  tenu  person- 
nellement ,  d'après  les  stipulations  du  bail. 

VIII. 

L'échelle  de  réduction  établie  par  la  loi  du  i5  ger* 
minai  ,  n'étant  relative  qu'aux  dettes  contractées  pour 
valeurs  fourmes  en  assignats  ,  elle  ne  s'applique  point 
aux  prix  des  baux  à  ferines ,  quoique  contractés  posté- 
rieurement au  premier  janvier  1792. 

IX. 

Les  prix  de  ceux  desdits  baux  qui  sont  antérieurs  à 
la  levée  du  maximum  prononcée  par  la  loi  du  4  nivôse 
an  3 ,  seront  payés  sans  réduction  ,  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  présente  résolution.  ' 

X. 

Quant  aux  baux  postérieurs  à  la  levée  du  maximmiiy 
les  sommes  promises  pour  prix  ou  partie  des  prix  ,  se- 
ront réduites  de  gré  à  gré  ;  et  en  cas  de  difficulté ,  par 
experts  convenus  devant  le  juge-de-paix  de  la  situation 
des  biens  ou  nommés  par  lui  d'office  ,  sur  le  pied  auquel 
lesdites  fermes  auroient  pu  être  portées  en  1790  ,  par  un 
bail  de  même  durée  5  et  les  prix  ainsi  réduits,  seront 
payés  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissoit  de  baux 
passés  en  1790  ou.  antérieurement. 

XL 

Les  fermages  de  Fan  4  s'entendent  de  ceux  qui  «on  î: 
le  prix  des  récoltes  et  jouissances  perçues  ou  qui 

\ 


percevront  à  compLer  du  premier  germinal  dernier  jus* 
qu'^u  premier  germinal  de  l'an  5  ,  quelle  que  soit  Fé* 
chéance  des  termes  convenus  par  le  bail  pour  le  paie- 
ment. 

XII. 

cTef 


Les  prix  des  "baux  des  usines  ,  cTes  maisons , 
irdins  attenans  seront  payés,  pour  l'an  4 ,  moitié 


et  des 

jarclms  anenans  scujui  pci^iio,  jj<jLii  x  a.iA.  x  ,  ijlx^x^i^^  en  une 
somme  égale  de  mandats ,  et  l'autre  moitié  de  la  meme_ 
jnanière  que  les  baux  des  biens  ruraux. 

X  I  I  ï. 

Les  dispositions  de  la  présente  résolution  sont  décla- 
rées communes  généralement  à  tous  les  baux ,  soit  dé 
propriétés  nationales  ,  soit  de  propriétés  privées ,  sans 
exception.  XIV. 

Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
Feyécution  de  la  présente  résolution,  seront  portées 
deTant  le  juge-de^paix  du  canton  de  la  situation  des 
biens  •  celles  déjà  pendantes  dans  les  tribunaux  lui  se^ 
ront  renvoyées  en  l'état  où  elles  se  trouvent. 

X  V. 

I  e  iucre-de-paix  ,  assisté  de  deux  assesseurs ,  pro- 
,ionce  sans  appel,  lorsque  la  condamnarion  pnncipale 
!.Vxcùde  pas  la  valeur  de  cinq  quintaux  de  froment. 

II  prononce,  à  la  charge  de  l'appel,  au-dessus  de 

rpHe  "valeur.  ,     ,  , 

En  cas  d'appel ,  les  jugeinens  s'exécuteront  par  pro- 
vision ,  sans  bail  de  caution. 

X  V  1. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera  en- 
voyée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d  Etat. 


"^T^ÏÏSrÏmERïE  nationale.  Messidor  ,  an  IV. 


